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PRÉFACE

 

2050 est un des grands rendez-vous du futur : la population mondiale atteindra un sommet. Les risques de non-viabilité actuels font craindre qu’à cet horizon le système planète – société ait dérivé vers des situations écologiquement, socialement et économiquement dégradées. Pour prévenir ces menaces, il est nécessaire d’entreprendre un changement à l’échelle globale tant des sociétés humaines que des interactions qu’elles entretiennent avec leur milieu.

Ce livre fait suite à L’Homme viable. Du développement au développement durable. Il en constitue à la fois un approfondissement, un prolongement et une projection. Comme le précédent, il est le résultat de la réflexion entre deux auteurs – père et fils – représentant, sans doute imparfaitement, d’une part la génération qui quitte les responsabilités et, d’autre part, celle qui les acquiert. Cette réflexion s’inscrit dans la perspective du développement durable, un développement « qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs1 », donc dans la perspective d’un dialogue entre les générations.

Ce dialogue a déjà donné lieu à un premier texte, L’Homme viable, qui retraçait l’histoire de la notion de développement et l’avènement du développement durable. Il débouchait sur l’idée que le développement durable n’est peut-être plus à la hauteur des enjeux qui se profilent à l’avenir et que la « viabilité » constitue peut-être le prolongement du développement durable. Les enjeux de l’évolution du monde sont devenus, en effet, tout à fait vitaux. Ils dépassent le cadre d’un seul développement, même durable. Par ailleurs, ils n’ont plus la seule dimension de chaque pays mais celle de la planète tout entière. Et la combinaison des risques économiques, sociaux, géopolitiques, écologiques et environnementaux fait entrer dans une complexité d’un ordre d’idées bien supérieur à ce qu’a été, classiquement, la complexité du « développement économique et social ». Cette évolution vers une mondialisation des phénomènes et leur complexification, c’est ce que l’on désigne par le terme « changement global ». Le changement global est un domaine d’investigation peu abordé en France, contrairement à ce qui se passe dans le monde intellectuel international. Il fallait donc y consacrer un ouvrage. Ce nouveau livre explore le changement global et cherche, à travers la notion de viabilité, à ouvrir des voies de sortie face aux risques des décennies qui viennent.

Comme le premier, ce second ouvrage a été produit de manière asymétrique : synopsis détaillé commun, premier jet par Michel Griffon, puis rerédaction substantielle par Florent Griffon, notamment sur les aspects économiques, puis allers et retours pour converger vers la version finale. La rédaction en a été un peu difficile, car on n’aborde pas sans malaise des scénarios d’évolution planétaire qui n’ont rien de lendemains qui chantent. Les risques du futur – et nous ne sommes pas portés naturellement au pessimisme – nous donnent à penser qu’il faut changer beaucoup de choses dans la trajectoire du présent. Ce livre ne se veut pourtant pas alarmiste. Il est en effet du devoir de chacun de s’interroger sur des scénarios négatifs, par précaution, et c’est un même devoir qui oblige à travailler sur des issues positives. Notre conclusion est que la voie est étroite pour définir une issue satisfaisante. L’étroitesse se perçoit à travers la définition du développement durable, car elle contient l’hypothèse d’un égoïsme des générations présentes vis-à-vis des générations futures. Si l’on veut être certain d’assurer un avenir satisfaisant pour les générations futures, en toute logique on débouche inévitablement sur une interrogation fondamentale sur le niveau de bien-être des générations actuelles. On débouche aussi sur ce qui est l’interrogation finale de ce livre à propos de la nécessité d’anticiper le changement alors que nos sociétés y sont peu préparées. Comment ces sociétés peuvent-elles accepter les changements nécessaires alors que cela contredit leurs intérêts à court terme ? Cela appelait une réflexion plus large que celle permise par le rassemblement de nos deux seules réflexions. Nous avons donc demandé à Alain Cugno, professeur de philosophie, une postface dépassant notre conclusion et donnant, à travers la réflexion sur la nécessité du changement, un élan final au livre.


 
Michel Griffon, Florent Griffon.




INTRODUCTION

 

On peut, sans catastrophisme, légitimement s’inquiéter de l’avenir de la planète et des sociétés qu’elle porte. Peut-on encore dire que le monde se développe au sens où se construirait un progrès général1 ? Le monde se transforme, et il connaît une croissance importante dans les pays émergents selon un mode de rattrapage rapide des vieilles économies industrielles et des « tigres et dragons » asiatiques. En même temps, ce commencement de siècle voit se préciser des menaces générales : changement climatique, dégradation des écosystèmes, rareté de certaines ressources naturelles, succession de crises économiques et financières… En toile de fond, l’accroissement démographique mondial se poursuit ; il accélère inéluctablement la colonisation de la planète par notre espèce qui marque ainsi son empreinte de manière de plus en plus inquiétante. La transformation conjointe de la nature, de l’environnement, de l’économie et des sociétés qui en résulte a reçu le nom de « changement global » en référence au terme anglais global change qui se réfère au changement de l’ensemble du « globe » terrestre et des sociétés du monde. Cette nouvelle transformation générale aux dimensions inédites submerge par son ampleur et sa complexité l’idée que l’on a pu se faire du développement économique et social et même du développement durable. Poursuivre, aujourd’hui, la ligne de réflexion qui a commencé par le développement et s’est poursuivie avec le développement durable, c’est comprendre le changement global et ses risques, puis chercher des issues en termes de viabilité pour la planète et ses sociétés. Mais d’abord, qu’est-ce précisément que le changement global ?



Comprendre le changement global, c’est savoir représenter le « grand tout » planétaire

La compréhension et la maîtrise du concept de changement global requièrent que l’on étudie et produise des représentations mentales de tout l’ensemble des changements de la planète et des sociétés qui, ensemble, constituent précisément le changement global. C’est une tâche immense. La représentation satisfaisante de ce « grand tout » dans sa globalité (système Terre-ensemble des sociétés) est encore actuellement hors de portée2. Il faut se contenter de représentations partielles en fonction des besoins que l’on a d’étudier tel ou tel aspect, comme le changement climatique, les risques de pénurie alimentaire ou les risques de très grande épidémie, etc. Mais il y a un risque à découper ainsi cette totalité en un ensemble de domaines : une telle représentation du système planète-société ne rend pas compte de l’interaction entre les différents domaines qui le constituent, alors même que c’est de l’interaction entre ces différents domaines que l’on comprend les crises du système. En effet, la menace est de nature systémique. Par exemple, le changement climatique est une des causes de la perte de biodiversité des écosystèmes, celle-ci pourrait entraîner à son tour une fragilisation de la production alimentaire qui aboutirait à l’accroissement de la pauvreté et, en retour, l’impossibilité pour les pauvres d’utiliser les écosystèmes productifs sans les dégrader faute de moyens, etc. Découper en compartiments des systèmes complexes pour les analyser est pourtant une pratique courante, simplement parce que les questions de « globalité systémique » ont toujours été abordées en termes de disciplines (par exemple, la démographie d’un côté, la climatologie d’un autre, l’agronomie d’un troisième…) plutôt que de manière interdisciplinaire. Ce découpage en compartiments a donc quelque chose d’une dissection en ce qu’il produit des représentations figées du système global et, ce faisant, ignore l’essentiel de la compréhension du caractère dynamique de ce système, de ce qui rend ce système « vivant ». Ainsi donc, une telle représentation ne rend pas compte des interactions internes au système, en particulier les interactions négatives (ou « externalités »).





Représenter l’évolution d’ensemble comme une combinaison de processus d’évolution partiels

Dès lors, comment produire une représentation systémique dynamique du système planète-société qui nous satisfasse ? Les sciences de la complexité ont devant elles cette immense question. Faute de mieux, il est possible de produire une représentation du système global à partir d’un découpage, non selon des visions disciplinaires, mais selon des processus dynamiques partiels, c’est-à-dire selon des mécanismes d’évolution impliquant plusieurs compartiments du système global. On décrira donc un à un les phénomènes dynamiques que l’on a repérés, chacun engageant de manière transversale, plusieurs compartiments du système global. Il conviendra alors d’étudier les interactions existantes entre ces processus dynamiques. En décrivant l’ensemble des processus dynamiques partiels et leur interaction, on progressera vers la compréhension du processus dynamique de l’ensemble.

Mais comment discerner et identifier un processus dynamique partiel ? Très simplement en repérant les principales problématiques, c’est-à-dire en identifiant les menaces pesant sur la planète et les sociétés et en repérant l’ensemble des variables causales. Le fait d’identifier par ses contours tel processus dynamique plutôt que tel autre reste une affaire de choix d’analyse, et beaucoup de choix sont arbitraires, ce qui rend bien évidemment l’exercice tout à fait réfutable. Pour mieux l’asseoir scientifiquement, il faudrait prendre le temps de faire des analyses statistiques, ce qui reste difficile faute de données. S’agissant de phénomènes dynamiques à forte inertie et de longue durée, il est peu probable de trouver les données chronologiques suffisantes. On est donc dans une configuration qui rappelle celle des choix qui se posent aux historiens pour interpréter des évolutions. La compréhension de l’évolution du système global est d’ailleurs une affaire d’histoire. Aussi, commencent à apparaître dans la littérature des tentatives de représentation historique de processus dynamiques partiels. Jared Diamond a été un des premiers à le faire en identifiant des processus dynamiques de dégradation des écosystèmes et des sociétés ; ils sont explicités dans deux ouvrages célèbres3. Dans le domaine du développement, qui est aussi une façon de parler de l’évolution de divers processus, Jean-François Rischard4 utilise la même méthode. Enfin, Jacques Attali a construit une histoire du capitalisme qui, à bien des égards, constitue une fresque du développement du système économique planétaire fondée sur des analyses de processus5. Avant lui, Pierre Dockès et Bernard Rozier avaient analysé comment différentes théories de l’histoire ont cherché à représenter les processus évolutifs de l’économie capitaliste6. Au total, tout en étant conscient que le découpage en processus évolutifs ne crée que des « modules systémiques historiques » partiels dont les contours sont arbitraires, on peut avancer légitimement l’idée qu’il s’agit là d’une approche raisonnable pour aborder le « grand tout » de la trajectoire du changement global de la planète et des sociétés humaines7. On présentera donc cette trajectoire en différents processus. Ils sont au nombre de 18 décrits ci-après. Pour chacun, on tentera une mise en perspective par rapport au changement global. On commencera par ne pas oublier le grand décor du drame qui se joue en matière de changement global et de développement durable : l’évolution de la planète dans l’univers. Dans une deuxième grande partie, nous commencerons à construire les bases d’une approche en termes de viabilité du changement global.






PREMIÈRE PARTIE

Le changement global

On oublie trop souvent, quand on parle du devenir de la planète et des sociétés, que l’histoire humaine n’est qu’une très courte période dans l’échelle des temps géologiques et qu’à cette échelle, beaucoup d’événements ont pu mettre en péril l’existence de la biosphère et des espèces vivantes, donc de l’humanité. De tels événements restent encore possibles. Ce sont les risques naturels1. On ne peut aborder les problématiques d’un développement viable sans en tenir compte2.


Des risques dans l’univers

Le premier des risques naturels nous vient de l’univers et de son histoire. L’espace est sillonné de météorites et géocroiseurs issus des multiples événements qui ont succédé à l’apparition de l’univers. La Terre résulte de la condensation, il y a 4,5 milliards d’années, d’une nébuleuse organisée autour de la naissance du Soleil. Outre les planètes et leurs satellites, se sont formés des astéroïdes, des comètes ou des objets de toutes tailles s’inscrivant dans des ceintures en orbite des planètes. C’est de la ceinture terrestre que sont issues la plupart des météorites qui percutent la Terre. On a recensé plus de 160 traces d’impacts importants sur la surface terrestre. Il n’y a aucune raison pour que la fréquence de ces impacts soit inférieure dans le futur historique à ce qu’elle a été dans le passé historique. Ce phénomène est donc permanent. Une planète voisine, Jupiter, a connu en 1994 une percussion d’une comète entraînant la formation de cratères gigantesques, des panaches de plus de 3 000 kilomètres de hauteur et une énergie estimée à 600 fois l’arsenal nucléaire mondial3. La Terre reçoit ainsi chaque jour près de 200 tonnes de matière principalement sous forme de poussières. Mais la Terre reçoit aussi des météores de grande taille. Il y a 250 millions d’années, un météore de très grande taille aurait impacté la Terre au nord-ouest de l’Australie (cratère Bedout) entraînant probablement de grandes éruptions volcaniques (les Trapps de Sibérie) et détruisant 90 % des espèces, marquant ainsi la fin du Permien. De même, un impact d’intensité comparable aurait touché le Mexique (cratère de Chicxulub) et entraîné de grandes éruptions volcaniques et des flux de lave massifs en Inde, marquant la fin du Crétacé et mettant fin à l’ère des dinosaures, bien que ce point soit l’objet de controverses. De tels impacts, s’ils venaient à se reproduire dans le futur, menaceraient sans doute la survie de l’espèce humaine et son « développement durable ». Cela dit, des impacts bien moindres pourraient obscurcir l’atmosphère plusieurs années durant, limiter la photosynthèse et la production de biomasse, et donc entraîner des pénuries alimentaires pour les sociétés humaines.




Des risques tectoniques

Les risques naturels tiennent aussi à la tectonique des plaques : le manteau terrestre est constitué de plaques qui se déplacent et qui entrent lentement en collision, ce qui détermine la surrection de chaînes de montagne (comme l’Himalaya sous la poussée sud-nord de la plaque indienne), l’apparition et l’élargissement de grandes vallées (comme celle du Rift en Afrique de l’Est) ou l’élargissement ou bien la réduction des océans et des mers (comme la réduction de la Méditerranée sous la poussée sud-nord de l’Afrique). Ces mouvements extrêmement lents provoquent des séismes ainsi que des tsunamis et des éruptions volcaniques. Ces événements que nous ressentons comme exceptionnels ont en fait ponctué en permanence l’histoire humaine. Pendant les 1 500 dernières années, on a recensé au moins 70 séismes et éruptions volcaniques majeurs causant plus de 4 millions de morts. Deux grandes éruptions volcaniques sont connues dans l’histoire humaine. La première est l’explosion du Santorin en Méditerranée (XIIIe siècle avant J.-C.) qui aurait projeté 60 km3 de matériau dans l’atmosphère et provoqué un immense tsunami qui a fait disparaître la civilisation minoenne4. La seconde est plus proche dans le temps, il s’agit de l’explosion du Krakatoa (Indonésie) en 1883 qui, en expulsant dans l’atmosphère 18 km3 de matériau, provoqua une vague de plus de 30 mètres de haut dans le bassin des îles de la Sonde. Les conséquences sur le climat ont été fortes, comme celles de l’éruption du mont Tambora en Indonésie en 1816 dont les nuages de poussière provoquèrent à l’échelle de la planète une réduction importante de l’ensoleillement. Les plus grandes catastrophes dues à des tremblements de terre se situent en Chine (Shensi en 1556, Gansu en 1920, Tangshan en 1976)5. Ces catastrophes font donc partie de l’évolution naturelle de notre planète. Elles affectent de plus en plus profondément l’économie au fur et à mesure que s’accroît la population. Le grand séisme du Japon en mars 2011 montre qu’une économie qui fonctionne en « flux tendu » (peu de stock) est très vulnérable en cas de destruction forte des infrastructures : non-approvisionnement des marchés alimentaires, arrêt de la production industrielle et des échanges interindustriels, pénurie d’énergie… On parle aujourd’hui de l’ère des mégarisques.

Après avoir brièvement rappelé que le substrat planétaire constitue le décor quelquefois dramatique de l’aventure humaine, continuons à décrire cette aventure avec sa caractéristique d’évolution « écologique » principale : la démographie.

 







Chapitre 1

L’ÉVOLUTION DE LA POPULATION MONDIALE ET LES CONSÉQUENCES

La dynamique de la population humaine mondiale, comme on va le voir, commande presque toute l’évolution de la planète. À croître et à se multiplier, notre espèce ne pouvait que modifier très profondément son substrat planétaire, au point que l’ère géologique dans laquelle nous vivons a été qualifiée d’« ère de l’homme », l’anthropocène. Comment en est-on arrivé là ?


La grande vague humaine mondiale

La population humaine, comme celle de toutes les espèces qui ont connu une forte expansion, a longtemps été peu nombreuse. Rien ne présageait, au début, de sa pérennité. Elle aurait pu rester modeste et oubliée du tableau général de l’évolution. Sa capacité technologique lui a permis de contrôler ses prédateurs et donc de devenir « envahissante » pour reprendre le terme aujourd’hui employé en écologie. Sa démographie est d’abord celle d’une progression lente et inégale tout au long de l’histoire, puis d’une explosion depuis le XIXe siècle (voir graphiques 1 et 2). Vers la fin du XXe siècle est apparue en Europe ce qui est appelé la transition démographique : la mortalité a diminué fortement (en raison des progrès réalisés dans le domaine de la médecine) puis la natalité a elle aussi diminué. Il en a résulté un plafonnement de la population. Ce plafonnement s’est manifesté d’abord dans les pays à haut revenu, puis il s’est diffusé dans les pays émergents. Les causes de cette transition démographique sont nombreuses et encore insuffisamment connues (voir encadré 1). On considère pourtant que la population mondiale plafonnera inéluctablement.


Encadré 1 : Les causes de la transition démographique

Dans les sociétés débutant leur processus de transition démographique, les progrès en matière de santé, d’hygiène et d’alimentation (nutrition) font baisser la mortalité. On observe dans un second temps une baisse de la natalité. Cette baisse résulte de la maîtrise de la fécondité. Elle est vraisemblablement liée au développement du bien-être social ainsi qu’à la sécurité des conditions d’existence. On invoque quelquefois comme une cause, dans les sociétés industrielles, le coût élevé de l’éducation d’un enfant pour les ménages. À cela s’ajoute le fait que les femmes, principalement dans les pays à haut revenu, ont des enfants de plus en plus tard. Au total, la transition démographique apparaît donc liée d’une part à l’accroissement et la sécurité des revenus et d’autre part aux conséquences sur la natalité et la mortalité.

Ces phénomènes ont été observés en Europe et en Amérique du Nord. Ils se sont répétés en Asie et au Moyen-Orient. L’Afrique est le dernier continent à les connaître (voir graphique 3). Les projections des Nations unies sont fondées sur l’hypothèse que la transition démographique est universelle et se reproduit avec un décalage dans le temps selon les pays. Si d’une manière générale la plupart des pays semblent en effet engagés dans une transition démographique, il convient cependant de préciser que des différences subsistent quant au taux de natalité post-transition, de sorte que les prédictions d’un achèvement de la transition démographique mondiale vers 2050 et de l’atteinte d’un plateau de population à cette date restent controversées.



 

Au-delà de 2050, la transition démographique pourrait peut-être aussi déboucher sur une tendance à la réduction de la population totale, comme dans quelques pays d’Europe, en Russie et au Japon (voir graphique 4) où elle pourrait évoluer vers une dynamique de forte baisse1. On peut imaginer que dans l’hypothèse où ce phénomène de réduction viendrait à se généraliser, la population mondiale dans son ensemble pourrait connaître un vieillissement et diminuer. Mais il semble tout aussi vraisemblable que, pour des raisons culturelles et de développement économique, certains pays conservent des taux de natalité nettement supérieurs aux taux européens, et ce, bien après qu’ils ont achevé leur transition démographique. Dans l’hypothèse où ces taux de natalité relativement élevés se maintiendraient, la population
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Graphique 1 : Courbe mondiale d’évolution démographique sur longue période et prospective 2050

Source : FNUAP.
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Graphique 2 : Évolution de la population mondiale de 1950 à 2050 : évolution vers une courbe en S

Source : Nations unies.
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Graphique 3 : Courbes de population par continent de 1950 à 2050

Source : Nations unies.

[image: 04]

Graphique 4 : Démographie dans quelques pays dont la population est en baisse

Source : Nations unies.


mondiale pourrait continuer à croître encore significativement après 2050. Dans un cas comme dans l’autre, ces projections reposent sur des hypothèses que l’on peut contester. Pour les démographes, rien aujourd’hui ne permet de dire à très long terme quel scénario se vérifiera.




Les dés démographiques pour 2050 sont déjà jetés

La progression actuelle de la population mondiale, qui est extrêmement rapide, pourrait-elle connaître des freins ou des ruptures brutales ? Il n’est pas impossible que de grandes mortalités dues à des épidémies graves modifient la courbe. Dans le passé, la peste, par exemple, a tué en Europe près du tiers de la population entre 1346 et 1352. Entre 1629 et 1770, elle a encore frappé 9 fois en Europe totalisant 1,3 million de morts. En 1918, la grippe espagnole aurait tué entre 25 et 100 millions de personnes à l’échelle mondiale selon les estimations. Il n’est pas impossible que d’autres épidémies réduisent la population mondiale, mais, pour le demi-siècle qui vient, on peut penser que, hors pandémies catastrophiques imprévisibles, les dés démographiques sont déjà jetés : les projections de la population qui couvrent les quatre décennies qui séparent 2010 et 2050 font apparaître clairement, sauf accident, que la population planétaire devrait atteindre probablement environ 9,2 milliards d’habitants vers 20502. Il s’agit là d’une échéance capitale dans l’histoire de la planète, car on sait que la projection de l’empreinte écologique d’une telle population sur la base des comportements actuels débouche tendanciellement sur de nombreuses conséquences graves : réchauffement climatique, dégradation des écosystèmes, érosion de la biodiversité, augmentation des pollutions industrielles et des déchets, raréfaction des matières premières et des ressources énergétiques… Il convient donc de mieux comprendre la variable démographique, car elle est à la source du risque principal de non-viabilité du système planète-société.

À l’horizon 2050, est-il possible de limiter la progression démographique mondiale dans le but de restreindre l’empreinte écologique des sociétés ? Vraisemblablement assez peu car, pour 2050, tout ou presque semble déjà joué. La transition démographique suit son cours. Seuls 13 pays mettent toujours en œuvre des politiques restrictives en matière de planning familial3. Ces politiques ont d’ailleurs connu des fortunes diverses. En Chine, la loi n’a autorisé qu’un seul enfant et sa mise en œuvre a suscité des résistances. En Inde, il y a eu des stérilisations obligatoires de plus de 4 millions d’hommes entraînant aussi des résistances. La stérilisation y est aujourd’hui largement pratiquée, mais sur une base volontaire qui semble faire consensus. Au Vietnam, la norme de 2 enfants par famille est fortement imposée. Il y a aussi des politiques fortes dans les pays surpeuplés comme au Bangladesh où le nombre d’enfants par femme est passé en vingt ans de 6,5 à 3,3 (en 2000), ou bien en Haïti. Au Maghreb, ces politiques sont un succès ; en Tunisie par exemple, le nombre d’enfants par femme est passé de plus de 7 à 2,1 entre 1960 et 20004 ; en Égypte, il est passé de 5,3 en 1980 à 3,1 en 2005. En moyenne, il est de 3 en Asie, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient où il tend à diminuer, et varie entre 2,4 et 5 en Amérique latine en fonction du degré de pauvreté du pays. En Afrique, peut-être en raison du retard de la transition démographique, les taux de natalité demeurent relativement élevés, avec un nombre d’enfants par femme compris entre 4,5 et 7 selon les pays, là aussi en fonction du revenu par habitant5. Des politiques renforcées pourraient accélérer la transition démographique des pays africains. Mais au total, la population en 2050 nous est donc à peu près connue. Comment sera-t-elle distribuée géographiquement ?




La course au peuplement planétaire et les migrations


La migration est ancrée dans l’histoire

On ne peut parler ici de population sans parler de géographie du peuplement : la croissance locale d’une population est en effet liée aux conditions locales d’existence (relief, climat, disponibilité de ressources, emplois…). Avec leur croissance, les sociétés ont étendu leurs territoires et ont dû coloniser de nouveaux espaces. La reconstitution de la carte des migrations des populations anciennes fait encore débat, mais, grâce aux progrès de l’archéologie et de la génomique, l’histoire du peuplement humain planétaire est de mieux en mieux connue. On admet que les migrations ont résulté principalement de la nécessité de rechercher des ressources nouvelles (animaux à chasser, terres à exploiter) quand les territoires occupés ont été saturés et que leur capacité de charge6 a été atteinte. Les migrations ont pu aussi être déterminées par des catastrophes naturelles et des évolutions climatiques (par exemple, des sécheresses en Afrique du Nord concentrant la population sur le Nil), ou par une surexploitation du milieu naturel entraînant des famines (par exemple, la salinisation des sols en Mésopotamie aboutissant à la décadence des villes) ou par des épidémies (par exemple, le mildiou de la pomme de terre en Irlande en 1845 qui est à l’origine d’une migration en Amérique du tiers de la population), ou encore par des guerres de conquête.

Pour trouver de nouveaux moyens d’existence, les populations ont vraisemblablement suivi les couloirs géographiques et climatiques les plus faciles, mais ont aussi rencontré des obstacles infranchissables provoquant des accroissements de densité par accumulation. Ainsi, les populations européennes en mouvement historique vers l’Occident ont été limitées dans leur progression par l’océan Atlantique, et les populations asiatiques en mouvement vers l’Orient limitées par l’océan Pacifique7. Aujourd’hui encore, les hautes densités de population dans ces régions s’expliquent peut-être par les mouvements anciens de migration et de constitution de moles de peuplement stables. Par ailleurs, ces hautes densités sont sans nul doute un des facteurs explicatifs des migrations européennes vers les Amériques à partir du XVIe siècle, et des migrations chinoises vers l’Asie du Sud-Est depuis très longtemps et en particulier depuis le XVIIIe siècle. Il est donc vraisemblable que les migrations historiques aient souvent eu une cause agraire. La pauvreté ainsi que les famines rurales de l’Europe du XVIIIe siècle ont été en grande partie à l’origine du départ aux Amériques de 51 millions de personnes entre 1846 et 19398 (voir encadré 2). Parallèlement aux problèmes agraires, d’autres facteurs expliquent les migrations : la révolution industrielle européenne a créé un mouvement migratoire vers les villes et entraîné l’émergence de groupes sociaux défavorisés à l’origine des migrations vers les Amériques. Se sont aussi produits des transferts massifs réalisés sous la contrainte, par exemple entre 15 et 30 millions d’esclaves africains déplacés vers les Antilles et le sud des États-Unis.




La population mondiale est répartie sur la planète de manière très inégale

Les mouvements historiques de population ont débouché sur une très grande hétérogénéité de densités de population d’une région du monde à l’autre (voir carte 1) et une très grande inégalité entre les



Encadré 2 : La grande migration européenneet l’européanisation du monde

La conquête espagnole et portugaise de l’Amérique centrale et du Sud a ouvert la porte à d’autres conquêtes. L’Afrique puis le Pacifique ont été explorés. Pour Max Gallo, 1829 est une date importante : René Caillé explore Tombouctou, Dumont d’Urville explore l’Australie, la Nouvelle-Zélande, la Nouvelle-Calédonie et les Fidji ; Alexandre de Humboldt, l’Oural, l’Altaï et les steppes de la Caspienne. Deux ans plus tôt, la France s’imposait à Alger. La croissance rapide de la population après les guerres napoléoniennes débouche sur la pauvreté et les famines. L’échec des révolutions européennes en 1848 et la révolution industrielle, ainsi que l’espoir d’une vie meilleure aux colonies, incitent à une immigration massive qui devient un trait central de la civilisation européenne. En 1854, 427 000 Européens partent aux États-Unis, ce qui alimente la marche vers l’Ouest. Cette conquête se fait en compétition : les États européens se disputent les territoires à coloniser. Les Anglais disputent l’Afrique australe aux Boers hollandais, lesquels sont obligés de migrer vers le Nord (le grand Trek de 1834 à 1854). Aux États-Unis, la conquête vers l’Ouest se fait dans une concurrence sans loi pour l’appropriation de l’espace occupé par les Indiens. Les Européens se partageront l’Afrique en 1905. Plus tard, en 1931, la forte pression démographique japonaise déterminera l’invasion de la Mandchourie. Pour l’historien Paul Bairoch, la révolution russe et les deux guerres mondiales ont entraîné des déplacements de populations importants propices à l’émigration : 7 millions (Russes, Allemands, Polonais) pour la première guerre, et environ 28 millions suite à la seconde. Des plans d’immigration avaient été constitués par les pays d’accueil (États-Unis, Canada, Australie) pour les populations déplacées.

 

Source : Max Gallo, 2005, p. 177, 263, 380, et 85 ; Paul Bairoch, 1997, p. 35 et 108 ; Louis Henry, 1949, p. 743-748.



 

populations quant à l’accès aux ressources naturelles. En termes relatifs, la Chine et l’Inde sont « surpeuplées » par rapport à leur espace disponible. L’Europe connaît une grande densité de population tout comme le nord-est des États-Unis. Beaucoup d’îles des Caraïbes sont dramatiquement surpeuplées par rapport à leur espace et leurs ressources ainsi que partiellement l’Amérique centrale. Le Brésil et la Russie ont de très faibles densités de population. Le Maghreb et le Moyen-Orient, quant à eux, ont des populations élevées par rapport aux ressources agricoles, mais certains pays à faible densité de population au Moyen-Orient ont des ressources pétrolières immenses. L’Afrique connaît de très fortes concentrations locales (par exemple, le 
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Carte 1 : Les densités de population

D’après D. Noin, 1997.

nord Nigeria, le Rwanda et le Burundi) et des zones presque vides vers lesquelles, dans le futur, des populations pourraient tendre à migrer. Au total, à l’échelle planétaire, la distribution géographique de la population diffère donc fortement de la distribution géographique des ressources. Si l’on considère que de nombreuses populations n’ont sur place ni les ressources naturelles, ni les avantages comparatifs leur permettant d’accroître leurs revenus dans la compétition internationale, et que la vague démographique planétaire finale devrait augmenter d’un tiers la population mondiale, il faut alors s’attendre à ce que cela se traduise par de fortes pressions de migration.




Les migrations pourraient rester le mode principal d’ajustement entre la population et les ressources à l’échelle de la planète

La disjonction entre la localisation des ressources et celle des populations se résout par le mouvement des produits (marché), par le mouvement des capitaux (les investissements, les transferts) ou par le mouvement des populations (les migrations). Dans le futur, les migrations semblent devoir être déterminées en partie par la même raison que dans le passé : la recherche de moyens d’existence et de bien-être matériel qui ne sont pas disponibles localement. En Afrique, les guerres et les difficultés économiques et sociales sont à l’origine de mouvements importants : par exemple, la migration rwandaise vers l’est du Congo, les populations sahéliennes chassées du sud de la Côte d’Ivoire, les populations du Darfour chassées de leur territoire… En 2008, il y avait 27 millions de personnes déplacées en raison de conflits. Ces conflits peuvent d’ailleurs provenir de problèmes d’accès à des ressources. La Côte d’Ivoire, la Guinée, le Congo, le Mozambique, l’Afrique de l’Est offrent encore des espaces à vocation agricole qui peuvent être mis en valeur et attirent les populations de régions limitrophes plus densément peuplées. Par ailleurs, le changement climatique devrait modifier la distribution géographique des conditions de production agricoles, que ces conditions soient favorables (plus de pluie) ou défavorables (plus de sécheresse). Cette redistribution géographique devrait aussi entraîner des migrations. Le changement climatique peut aussi entraîner des catastrophes ; les premiers réfugiés climatiques commencent d’ailleurs à apparaître à la suite de cyclones (Bangladesh) ou de montée des eaux de mer (îles du Pacifique)9. On estime à 1 million la population qui sera déplacée à chaque centimètre de montée des eaux de mer. Mais les principaux flux resteront dus aux opportunités d’emploi dans les pays à hauts revenus, qui définissent les mouvements d’attraction actuels : Mexique et Amérique centrale ainsi qu’Asie du Sud-Est vers les États-Unis et le Canada ; pays de la Méditerranée, Afrique, sous-continent indien et Russie vers l’Europe ; Asie centrale et sud de l’ancienne URSS vers la Russie ; Asie du Sud-Est vers l’Australie et le Japon ; sous-continent indien et Asie centrale vers l’Arabie saoudite et les pays pétroliers du Proche-Orient. Les politiques publiques des pays industriels ont permis l’afflux de main-d’œuvre immigrée : de l’ordre de 1,5 million par an en Europe et aux États-Unis10. Toutes ces migrations s’organisent en réseaux qui échappent en grande partie au contrôle des États11.

Les migrations futures seront donc très liées à la répartition géographique de l’activité économique et de la croissance. Il est difficile d’en faire une prospective ; pourtant, c’est là une variable très importante pour l’évolution des sociétés. Par exemple, les nouveaux espaces productifs agricoles ouverts par le changement climatique dans les régions septentrionales (voir chapitre 6) pourraient attirer des populations. Autre exemple : la forte concentration de l’activité industrielle et de services en Asie pourrait limiter encore plus l’activité par exemple au Maghreb, au Moyen-Orient et en Afrique et cette nouvelle spécialisation défavorable à ces pays pourrait accentuer la pression migratoire vers l’Europe. On peut imaginer que cela amènerait des politiques de redistribution géographique de l’activité productive entre l’Europe et ses voisins des rives méditerranéennes dans le cadre d’accords éventuellement dérogatoires aux règles du commerce international, ceci en raison de l’importance des tensions politiques qui se produiraient si rien n’était fait. Cette hypothèse montre que l’évolution du peuplement peut générer potentiellement de nombreux scénarios.




Les migrations seront-elles acceptées culturellement ? Sinon, quel avenir pour les zones de pauvreté ?

Les flux migratoires aboutissent à la présence dans un même pays de populations aux cultures très différentes. Les cohabitations d’éthos antagonistes pourraient générer des tensions et des violences dès lors qu’elles imposeraient des contraintes aux autochtones, que les nouveaux venus n’accepteraient pas les conventions sociales des pays d’accueil, et que leur comportement communautaire mettrait en question les règles existantes. La liberté de circulation des personnes pourrait alors être de plus en plus restreinte, tendant à limiter l’immigration, alors que les biens et les services économiques circuleraient de mieux en mieux. C’est la tendance actuelle. Le risque, dans de telles conditions, est que certains pays économiquement peu performants (malgré les faibles coûts de main-d’œuvre) mais densément peuplés et à faible possibilité de migration concentrent la pauvreté. La migration étant impossible, ces pays n’auraient pas d’autre choix que de s’effondrer, ou bien de « réinventer » leur économie. Cela nécessiterait que s’installe un cercle vertueux de développement interne : accroissement des revenus, de l’épargne, des investissements. C’est ce que les nouveaux pays industriels et les pays émergents ont la possibilité de faire dans le cadre de la libéralisation des échanges internationaux depuis 1980. Cette possibilité existera-t-elle pour les « pays les moins avancés » d’Afrique ? Peu d’arguments vont encore actuellement dans ce sens : la démographie des pays africains crée des besoins très importants en emplois alors même que, pour la plupart de ces pays, il n’y a, au début du XXIe siècle, qu’une faible amorce d’un cercle vertueux de développement endogène ou tiré par les exportations. Mais des surprises sont possibles car l’Afrique dispose de « ressources culturelles », et de mécanismes sociaux d’organisation collective potentiellement utiles et efficaces. Des questions analogues se posent quant à l’avenir d’une partie des populations du Maghreb et du Moyen-Orient. Les régions pauvres vivent d’ailleurs de plus en plus des transferts financiers assurés par ceux qui ont émigré, qui vont jusqu’à représenter entre 10 et 30 % du PIB en Haïti, au Honduras, au Salvador, au Liban, en Jordanie, en Arménie, au Népal et dans des républiques d’Asie centrale comme le Kirghizstan et le Tadjikistan. Pour d’autres grands pays comme le Maroc et l’Égypte, ils peuvent représenter près de 3 % du PIB12. On perçoit donc que la variable démographique tient pour toutes ces raisons une place centrale pour l’avenir du système planète-société.






Mise en perspective : le processus démographique et sa place dans le système global

La variable démographique apparaît donc comme centrale dans la problématique du développement durable. L’évolution de la population mondiale dépend largement de la démographie des pays les plus pauvres, elle-même principalement déterminée par l’évolution du niveau de vie de ces populations. Dans ces pays (surtout l’Afrique subsaharienne), plus les revenus seront élevés, plus la population tendra à se stabiliser. Pour stabiliser le plus rapidement possible la population, il faudrait que ces pays connaissent une croissance très rapide de leur revenu national par habitant, comme c’est le cas avec la Chine et l’Inde. Mais la diminution de la pauvreté reste lente et soumise à des aléas liés à la situation financière et économique internationale.

La population humaine connaît depuis un demi-siècle une mutation quant au contrôle des naissances : faire des enfants avait toujours été un acte non réfléchi ; or, cet acte devient de plus en plus réfléchi, dès lors que les techniques de contrôle des naissances facilitent l’exercice du choix. La question de savoir pourquoi faire des enfants peut donc se poser, et avec elle celle du sens de l’expansion humaine sur la planète. Certains – ceux pour lesquels la vie est facile – inclineront plus facilement à considérer que la vie est un bonheur en héritage. Pour les pauvres, ce sera au contraire un risque de malheur de génération en génération. Le seul moyen, pour eux, d’en sortir, serait qu’un ascenseur social fonctionne massivement.

Cela est peu vraisemblable. Car les nouveaux arrivants sur la planète seront surtout les enfants des pauvres puisque la plupart naîtront dans les pays en développement. Dès lors se posera la question de la capacité de l’économie mondiale à créer des emplois – un ascenseur social pour un sixième du monde ! – pour leur donner des moyens d’existence. Se posera aussi la question de l’accès de ces populations aux ressources vitales (alimentation, eau, soins de santé, etc.). En un mot, la fin de la vague démographique posera et pose déjà la question de la distribution sociale de la richesse et du risque de maintien dans la pauvreté d’une importante cohorte de pauvres dans les deux générations qui suivent.

Au plan géographique, l’évolution de la localisation de la population dépendra des migrations qui sont déterminées par la distribution spatiale des moyens d’existence. Si les pressions migratoires vers les pays à hauts revenus deviennent trop élevées, ces pays devront trouver des moyens supplémentaires de redistribuer l’activité vers les pays à plus faible revenu, par exemple dans le cadre d’accords commerciaux préférentiels. La migration joue déjà un rôle économique important en termes de transferts financiers.

Par ailleurs, en 2007, à l’échelle mondiale, la population urbaine a dépassé en nombre la population rurale. C’est un événement important pour l’histoire planétaire car il met en lumière la concentration grandissante de l’habitat de l’espèce humaine. En effet, la migration de peuplement la plus importante est la migration vers les villes, et celle-ci pourrait avoir des effets importants sur les écosystèmes.

Les conséquences de l’accroissement de la population mondiale et de sa concentration sur certains territoires s’expriment en termes de raréfaction des ressources et de pression sur l’environnement. La population connaît une expansion, mais la planète dont elle consomme les ressources a des limites. La question clé, dès lors (dite question malthusienne), est de savoir si les limites de la planète seront atteintes avant que la population et sa consommation de ressources ne plafonnent.

 







Chapitre 2

LA CONSOMMATION : TENDANCES ET RÉGULATION

Les besoins de survie et d’accroissement naturel des sociétés se traduisent par l’augmentation de la consommation de ressources. La question malthusienne de la suffisance ou du déficit des ressources dépend donc du niveau des besoins. Or ceux-ci sont variables. Ils partent du minimum vital et vont jusqu’à des niveaux très élevés pour les populations des pays aux plus hauts revenus.


De la nécessité au confort

Chaque individu a des besoins. Ce que l’on qualifie de besoins sont d’abord des nécessités pour assurer la survie. L’alimentation est la première de ces nécessités. Elle assure le renouvellement permanent des flux vitaux (métabolisme de base) et permet l’activité physique nécessaire pour rechercher ou produire les moyens d’existence (livelihoods) : l’alimentation, l’eau, les soins de santé, l’énergie, les vêtements et l’habitat nécessaires, afin de se chauffer, de se protéger, et au-delà de tout cela, d’accéder au bien-être matériel tel que les sociétés se le représentent. Cette conception des besoins met l’accent sur la survie purement biologique et individuelle (ou familiale). Mais la survie peut-elle seulement être égoïstement individuelle ? N’est-elle pas inévitablement collective et sociale ?


La tradition philosophique écossaise du XVIIIe siècle1 a très tôt considéré que l’homme pouvait avoir deux comportements opposés : l’égoïsme et l’altruisme. Adam Smith considérera qu’être « pris en considération » par autrui est « l’espérance la plus aimable » et « le désir le plus ardent de l’âme humaine ». En partant d’un point de vue que l’on pourrait aujourd’hui qualifier de personnaliste, la notion de besoin ainsi exprimée inclut les nécessités relationnelles de toute personne. Cette composante de comportement social cohabiterait pourtant avec un comportement économique guidé par la recherche de l’intérêt personnel2. Comme on le voit, la notion de besoin, souvent ramenée à des éléments simples, est en réalité complexe et floue. Elle mêle une notion de besoin d’ordre physiologique et une notion de besoin d’ordre affectif et collectif.

Par ailleurs, le besoin s’exprime avec des degrés d’intensité allant d’un niveau de base (par exemple la simple survie physiologique) vers des niveaux plus élevés de confort et de bien-être matériel. De même, le besoin individuel implique une proportion plus ou moins importante d’altruisme, depuis des niveaux de prise en considération intéressée des autres dans le but de satisfaire égoïstement ses propres besoins basiques, vers des niveaux de prise en considération des autres moralement plus élevés. On part donc de la nécessité pour aller vers le confort et le bien-être matériel et social. On part aussi de l’égoïsme pour aller vers un certain altruisme, l’ensemble assurant en quelque sorte un ciment social. Si un besoin de base (une nécessité) peut être éventuellement défini de manière rationnelle – par exemple les conditions matérielles de la survie –, en revanche le confort et le bien-être matériel et social sont plus difficilement définissables, car ils correspondent à un très grand nombre d’états désirables possibles. Les notions de confort et de bien-être font en effet intervenir la notion de désir. Or le champ du désir est ontologiquement illimité. La tendance à la recherche du confort et du bien-être constitue donc sans doute un moteur essentiel du fonctionnement des sociétés. On en connaît donc à peu près le niveau de base, mais pas les limites supérieures.





L’infinitude du désir


Une mimésis de l’appropriation et de la consommation

La notion de désir est centrale dans la compréhension du mouvement général des sociétés, ce qui fait que, au-delà des seuls besoins de survie, on consomme plus, on produit plus, et on échange plus. Le philosophe René Girard propose une théorie convaincante du désir qui mène à l’idée de son infinitude. Le désir serait « mimétique » au sens où il fonctionnerait par imitation. Cela donne à l’imitation une dimension anthropologique première. Le désir de l’un naîtrait de l’imitation du désir qu’un autre manifesterait et qui serait alors pris comme modèle ; et l’objet du désir manifesté par un autre deviendrait, par imitation, l’objet d’un désir pour d’autres encore. Cet objet du désir, par transitivité, deviendrait alors un objet commun et entraînerait éventuellement une rivalité3 entre ceux qui désirent le même objet. Par extension, le désir d’appropriation et de consommation se généraliserait et deviendrait constitutif d’une « mimésis d’appropriation » qui serait fondatrice des comportements humains et de l’ensemble de la machinerie économique (motivation de la consommation, des échanges et de la production)4. Les capacités d’invention et de création d’objets correspondant à des désirs nouveaux étant illimitées, le désir de consommation pourrait être, en conséquence lui aussi illimité5. Enfin, l’infinitude des désirs pourrait être vue comme une forme de compensation de la finitude de la vie et s’exprimer par la consommation d’objets tous symboliques permettant le divertissement6 par rapport à la perspective essentielle des limites de la vie.

La répétition illimitée de la consommation peut déboucher sur l’affadissement du désir ou bien, au contraire, sur l’addiction lorsque se crée un mécanisme de dépendance, qu’il soit physiologique ou psychologique. S’installe alors une mécanique du « toujours plus », une boucle rétroactive d’accroissement de la consommation qui ne trouve ses limites que dans la saturation physiologique des individus (par exemple, on ne peut pas ingérer plus que les limites du « mur des estomacs »), ou dans la saturation du temps de consommation (on ne peut pas consommer 24 heures sur 24). Sans arriver aux limites, la simple expansion du désir mimétique à l’échelle d’une économie de marché entretient une demande croissante en permanence qui suscite la production d’une offre correspondante. C’est le cas par exemple, avec la multiplication du « confort électrique » (lumière abondante, longue conservation des aliments, chauffage d’usage facile, multiples objets ménagers électriques, généralisation des TGV, bientôt voiture électrique…) qui a mené au déploiement rapide de l’énergie nucléaire dont les ressources sont limitées (uranium) et la maîtrise est imparfaite.




Le moteur principal du fonctionnement économique et des inégalités

Le moteur de la production et de l’échange économique se situerait donc à la fois dans le besoin de survie, dans la recherche du bien-être matériel et social ainsi que dans le désir mimétique si l’on suit René Girard. Quand la demande d’un produit vient à être saturée, l’offre peut inventer de quoi satisfaire de nouveaux désirs. Il peut y avoir ainsi une évolution du système vers une « chrématistique » emballée7 : la poursuite des standards du bien-être et l’apparition permanente de nouveaux besoins connaissent alors une sorte d’accélération immodérée par rapport aux règles de la proportion, altérant le sens de l’ensemble du système économique8.

Ce mécanisme tendrait, par essence, à accroître les inégalités entre ceux qui possèdent plus et ceux qui possèdent moins. Et ces inégalités seraient à leur tour génératrices de demande : ceux qui possèdent moins ressentent une insatisfaction de consommation en proportion de leurs désirs mimétiques inassouvis. Dans les sociétés très inégales, les inégalités favoriseraient l’accroissement du potentiel de demande, mais elles feraient également courir le risque d’une frustration grandissante de la part de ceux qui ne pourraient se procurer les biens convoités. A contrario, des sociétés plus égales seraient moins incitées à inventer de nouveaux besoins9. C’est ce mécanisme systémique que le politologue et sociologue allemand Herbert Marcuse a dénoncé sous l’appellation de « société de consommation ». Dans la société de consommation, l’achat peut devenir une addiction10 dont les développements hédoniques finissent par oppresser la liberté par la massification et la standardisation, et finissent par orienter les trajectoires des sociétés dans une voie unique d’aliénation11.







La confrontation aux limites

La croissance démographique, l’expansion illimitée des désirs et l’accroissement des inégalités entre ceux qui ont moins et ceux qui ont plus débouchent sur une explosion du potentiel de consommation. Ces potentialités de consommation sont incompatibles avec le caractère limité des ressources disponibles. C’est ce qu’ont calculé les auteurs du concept d’« empreinte écologique » qui est un indicateur de la quantité de ressources nécessaires pour répondre aux besoins des sociétés (mesuré en hectares par personne). En moyenne mondiale, l’empreinte écologique serait de 2,5 ha par personne, de 5 pour les Européens, et de 10 pour les Nord-Américains. Ce qui fait que la généralisation du mode de vie nord-américain requerrait 5 planètes12.

Cette question des limites de la consommation n’est pas nouvelle. Thomas Robert Malthus, au XVIIIe siècle, prétendait que la population humaine croissait géométriquement (exponentiellement), alors que la production alimentaire croissait arithmétiquement (linéairement)13. Le caractère limité des terres agricoles disponibles devait donc entraîner, à terme, des famines. L’économiste britannique David Ricardo avança à son tour que les sociétés utilisent d’abord les espaces cultivables les plus productifs et d’accès les plus faciles, et progressent vers ceux qui sont plus difficiles et les moins productifs jusqu’à la complète utilisation des espaces, ce qui induit une notion de progressivité dans la limite à l’expansion humaine14. Ils ont été en partie démentis l’un et l’autre par le fait que de nouvelles technologies ont permis d’accroître significativement les rendements agricoles (productivité par unité de surface), de ne pas atteindre les limites des terres disponibles et donc d’éloigner la menace des catastrophes alimentaires. Par généralisation de ce raisonnement, l’antimalthusianisme a amené la croyance que la science et la technologie pouvaient résoudre tous les problèmes de rareté. Cette croyance selon laquelle la technologie permet aux sociétés humaines de se soustraire aux limites de la planète est aujourd’hui sérieusement ébranlée au regard de la diminution accélérée des stocks de nombreuses ressources, et à la lumière de l’impact environnemental des modes de production actuels, et notamment des techniques agricoles fondées sur la chimie. Aussi assiste-t-on peut-être à une réhabilitation de l’analyse malthusienne. Les questions relatives aux limites de la planète et à l’apport du progrès technologique sont en effet d’une grande actualité15. Même si la science et la technologie ont devant elles la possibilité d’accroître la productivité, il n’en demeure pas moins que l’accroissement du potentiel de consommation, qui est par définition infini, devra tôt ou tard rencontrer la finitude de certaines ressources de la planète, et rien ne dit que la science et la technologie parviendront toujours à trouver des substituts. Par exemple, la capacité de production des écosystèmes de la planète est limitée par la quantité de soleil qu’elle reçoit, par les disponibilités en eau, en énergie et en capitaux mobilisables ; il existe donc fondamentalement une limite supérieure absolue dont, semble-t-il, nous sommes loin mais dont nous nous rapprochons au fur et à mesure que nous accroissons le rythme de notre consommation de ressources.

La confrontation aux limites ne fait donc que commencer : elle nous apparaît nettement avec le pétrole ; d’autres ressources sont limitées comme le charbon ou le phosphate qui est utile pour l’agriculture, et bien d’autres encore (voir chapitre 5). La fin de l’esprit de conquête qui permet de repousser les limites est un phénomène de psychologie collective qui risque de plus en plus de s’imposer à nous. Selon la théorie de la frontière de l’historien américain Frederik Jackson Turner, le concept de « frontière » est associé à la conquête du Grand Ouest par les colons américains, ces colons repoussant constamment cette frontière sauvage, vierge et inexploitée, pour, en dépit de risques élevés, conquérir la terre, s’y installer et la mettre en valeur. Cette quête de nouvelle terre malgré les risques et au contact d’une nature sauvage exprime et développe les valeurs d’individualisme, de liberté et d’entrepreneuriat dont l’auteur avance qu’elles sont fondatrices de l’identité américaine. La « fin de la frontière », c’est donc la fin de cette quête dans laquelle l’action individuelle des colons dépassait et repoussait systématiquement les limites géographiques. En quelque sorte la « fin de la frontière », c’est la fin de la supériorité de l’homme libre américain vis-à-vis des limites géographiques du monde dans lequel il vit. Cette « fin de la frontière », les États-Unis d’Amérique ont commencé à la vivre à la fin du XIXe siècle (avec l’industrialisation et la guerre de sécession à l’issue de laquelle le Nord industriel l’emporte sur le Sud agricole), mais ce sentiment « malthusien » (au sens où il implique la prise de conscience des limites intrinsèques au territoire possédé) n’a pas pour autant enfreint l’esprit pionnier, celui-ci trouvant un prolongement dans l’innovation technologique16. On peut imaginer qu’un nouvel élan technologique permette temporairement de mettre « fin à la frontière planétaire », mais il est plus vraisemblable que la surconsommation des ressources débouche sur une dégradation rapide des écosystèmes (voir chapitre 3).

Les tenants de la croissance comme solution générale aux problèmes de limites et de dégradation des substrats productifs avancent l’idée que de nouveaux objets pourraient être proposés au désir des sociétés, cela afin d’entretenir le cycle production-consommation et de maintenir une croissance positive. D’autres, au contraire, proposent la décroissance et la maîtrise du désir par la sobriété. Jacques Attali montre que cette opposition entre expansion et contrôle du désir n’est pas nouvelle. Dès 2700 avant J.-C. étaient écrits presque simultanément deux textes manifestant cette opposition : dans l’épopée de Gilgamesh, « réflexion sur le désir comme moteur de l’Histoire […] », et les « Upanishad […] nouvelle vision du monde et nouvelle éthique faite du refus du désir17 ». Cette réflexion philosophique pourrait s’imposer dans l’avenir comme une nécessité politique. La variable consommation, conjuguée avec la variable démographique, est donc une donnée fondamentale pour l’avenir du système global.




Mise en perspective : le processus « consommation » et sa place dans l’évolution du système global

La problématique malthusienne risque donc, qu’on le veuille ou non, de s’imposer à nouveau à l’horizon des sociétés : la croissance de la demande sera confrontée à la limitation des ressources. Vont donc s’opposer ceux qui croient à la substituabilité des anciennes ressources par de nouvelles (par exemple, la substitution des énergies actuelles par l’énergie des étoiles – la fusion nucléaire), et ceux qui recommandent de contrôler le processus qui produit sans cesse de nouveaux désirs. L’arbitrage devra sans doute se faire dans les deux décennies qui viennent. En effet, l’accroissement de la population accélère la vitesse à laquelle il faut satisfaire les besoins, et par conséquent la vitesse à laquelle il faut produire et exploiter les ressources. Dans l’hypothèse où les technologies devant répondre à la croissance de la population et de nos désirs ne seraient pas aux rendez-vous futurs, nous aurons à gérer une crise malthusienne et l’énorme frustration des plus mal lotis car ils verront s’éloigner l’espoir de combler leur désir de consommation.

 







Chapitre 3

LA DÉGRADATION DES ÉCOSYSTÈMES

Historiquement, la population mondiale s’est accrue lentement avant de commencer à « exploser » au XIXe siècle. Parallèlement, la consommation individuelle et collective a beaucoup augmenté et s’est beaucoup diversifiée avec le temps. Les sociétés ont trouvé dans les écosystèmes de nombreuses ressources dont l’exploitation leur permet de répondre à leurs besoins et à leurs désirs, mais elles encourent à présent le risque de surexploiter ces ressources et de les tarir. L’avenir des écosystèmes dépend donc étroitement de la pression d’utilisation que les populations exerceront sur eux.


Les écosystèmes : base de l’existence des sociétés humaines


L’extension des sociétés s’est traduite par la déforestation et la pression sur les ressources naturelles renouvelables

Les besoins premiers des sociétés ont été l’alimentation, les outils pour la chasse, la pêche et l’agriculture, le gîte, le vêtement, la santé… Tous font appel à des éléments pris dans les écosystèmes. Le bois a été utilisé comme source d’énergie et matériau de construction de l’habitat, utilisé pour réaliser des machines de transport terrestre et des bateaux ; les animaux utilisés comme ressource alimentaire et pour faire des habits (cuirs, peaux, laines), et comme force de traction domestiquée ; les plantes textiles utilisées pour les vêtements ; les plantes médicinales utilisées comme ressources pour la santé, etc. Les sociétés ont largement vécu et vivent encore de l’extraction de biens issus des écosystèmes.

Mais l’alimentation est de loin le plus grand utilisateur de ressources naturelles : besoins en surfaces de sol, en eau d’irrigation, en pâturages et en forêts productives. L’eau a été une des premières ressources permettant d’augmenter la production. C’est vraisemblablement en Mésopotamie, en Égypte et en Chine que l’irrigation a été maîtrisée initialement dans l’histoire du monde. Les techniques développées sont d’abord restées largement tributaires des pluies et du niveau des crues (cultures de décrue). Peu à peu, l’exhaure, le contrôle de l’eau et sa distribution dans des canaux ont permis d’irriguer des surfaces plus importantes. Beaucoup plus tard, des barrages ont permis de s’affranchir des fluctuations des pluies en stockant l’eau.

Dans l’histoire de l’agriculture, les rendements à l’hectare ont longtemps été très faibles, si bien que des populations même peu nombreuses ont très tôt eu besoin de beaucoup d’espace1. Les défrichements manuels ont donc été rapidement importants bien qu’ils aient demandé un gros effort et ce malgré l’aide du feu. À chaque expansion de la population, des défrichements ont été entrepris pour étendre les surfaces cultivées. En France, la surface forestière a connu un maximum après la phase postglaciaire alors que la population, vers 6500 avant J.-C., devait être de l’ordre de 1 million de personnes. Avec la révolution technique du Néolithique et une population atteignant vraisemblablement déjà 20 millions d’habitants, la surface forestière aurait diminué de moitié. Au XVIIIe siècle, avec une population de 40 millions d’habitants, il ne restait vraisemblablement que 10 % de la surface forestière maximale qui avait été atteinte vers – 6500. Les progrès des rendements agricoles font que pour nourrir aujourd’hui plus de 60 millions d’habitants, la forêt a pu reprendre de l’espace et occuper 40 % de la surface maximale atteinte2. À travers le cas français, on voit que l’extension de la surface en forêt dépend des rendements agricoles et des besoins en nourriture, en bois de chauffage, en bois de construction et en fibres textiles. À l’échelle de la planète, de la même manière, l’extension des surfaces cultivées dépend essentiellement de l’intensité de la consommation de ressources issues des écosystèmes continentaux et du rythme du progrès technique. Au début du XXIe siècle, la progression des défrichements est rapide pour faire face aux besoins alimentaires correspondant à la vague démographique.




L’explosion des sollicitations nouvelles vis-à-vis des écosystèmes : les biocarburants

Avec les biocarburants se font jour des besoins nouveaux en surfaces cultivées. La perspective de la diminution des ressources en pétrole a orienté les recherches vers des solutions de substitution chimiquement connues : la fabrication d’alcool à partir d’amidon et de cellulose, ou d’huiles-carburants végétales. Remplacer la totalité des carburants issus du pétrole par des carburants issus de l’agriculture avec les technologies actuelles (années 2010) demanderait des surfaces du même ordre de grandeur que celles qui sont consacrées à la production agricole. Il y a donc une très forte concurrence potentielle entre la production alimentaire et la production de biocarburants. Pour être complet, il faut ajouter que la production agricole peut fournir des matières premières pour une substitution aux plastiques et à d’autres matériaux qui proviennent des hydrocarbures, ce qui représente des volumes de production assez importants et qui font s’accroître la demande potentielle en surfaces cultivées.


Encadré 3 : Les besoins en surface pour produireles biocarburants de première génération

Selon différents scénarios, les besoins en biomasse énergétique pour l’horizon 2050 varient entre 5 000 et 7 000 Mtep (millions de tonnes équivalent pétrole). Les capacités de production agricole varient selon les climats et selon les espèces végétales qui seraient cultivées (blé, maïs, canne à sucre, colza, palmier à huile…) dont la productivité va de 1 à 6 tep/ha/an. Il faudrait, sous cette hypothèse, entre 2 500 et 3 500 millions d’hectares cultivés pour substituer les biocarburants à la totalité des carburants liquides d’origine fossile, alors que l’agriculture, en 2000, occupait déjà 1 600 millions d’ha et que le maximum mondial absolu serait de l’ordre de 4 400. L’espace agricole mondial disponible est donc insuffisant pour permettre à la fois une production alimentaire et une production massive de biocarburants de première génération. Ces derniers seront donc cantonnés à des surfaces limitées, représentant vraisemblablement de l’ordre de 10 à 15 % des surfaces au maximum.



 

Dans l’histoire de la planète, et selon les lieux, la déforestation a souvent abouti à une dégradation des écosystèmes. De quelle nature est cette dégradation ? Quelles pourraient en être les proportions et quelles pourraient en être les conséquences ?
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